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PRÉFACE


Malgré les apparences, le gaspillage de l’argent public ne s’est jamais aussi bien porté. En une époque où le budget de l’État creuse sans relâche son déficit et entretient une dette de plus 1 100 milliards d’euros1, traquer ce gaspillage, le dénoncer et le supprimer sans mollir devraient rester une priorité gouvernementale. Au nom de l’équité sociale et de l’efficacité de l’administration, le président de la République Nicolas Sarkozy a engagé une série de réformes pour réduire, quelquefois à la hache, les gaspillages en tous genres : sévère cure d’amaigrissement des tribunaux, fin des régimes spéciaux de retraite, regroupement des grandes directions de l’État dans les régions (qui passent de trente à huit), vente de magnifiques immeubles de l’État aux quatre coins du territoire, volonté donc de loger les services de l’État au moindre coût et de diminuer les effectifs quelquefois pléthoriques et endormis de l’administration.

Le gouvernement Jospin avait lancé cette politique volontariste sous un drapeau technocratique bien de chez nous : la LOLF (Loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001). Cette procédure budgétaire tend à substituer une logique de résultats à la logique de moyens qui dominait dans les administrations. Ainsi, ont été mis en place des « stratégies de réforme » dans chaque département ministériel ainsi que des programmes d’audits systématiques des administrations de l’État.

Aujourd’hui, la même politique porte un nouveau nom pompeux : Révision générale des politiques publiques, RGPP en argot de la fonction publique. Elle a été lancée par le gouvernement Fillon en juillet 2007. Son objectif ? Diminuer la dépense publique tout en renforçant l’efficacité et la qualité de l’action publique. Cette initiative doit donner un « coup d’accélérateur » à une réforme de l’État qui n’a jusqu’ici produit que des résultats partiels. Le président nous l’a promis : nous aurons un État vertueux, des collectivités locales exemplaires, des parlementaires dynamiques et efficaces.

L’intention élyséenne est certes louable, mais elle semble ignorer l’existence de certaines sinécures mises en place depuis deux siècles par notre République – qui, sur ce plan, n’a rien à envier à l’Ancien Régime... Ces pompes à impôts servent à entretenir des privilèges au nom de la démocratie et de la représentation nationale. Au cœur de la République, ceux qui dirigent les institutions donnent rarement l’exemple à leurs concitoyens. Malgré les bonnes paroles – et sans doute la bonne volonté – du président, tout ou presque reste à faire.

Nous avions déjà répertorié dans un précédent ouvrage, Aux frais de la princesse2, les privilèges dont bénéficient les quinze mille hauts fonctionnaires de l’Hexagone. Ici, nous continuons l’enquête au cœur de la démocratie et de la représentation nationale. Le voyage auquel nous vous invitons n’est pas triste. Il vous fera un peu grincer des dents... Cette nouvelle enquête, passionnante à plus d’un titre, nous a conduits à nous intéresser, en plein Paris, à une petite tribu qui fait tout pour qu’on ne la remarque pas trop. Elle vit cachée dans les ors du palais du Luxembourg, où elle a son siège et derrière les vitres teintées de longues voitures noires.

 

Pourquoi le Sénat ? En France, peu d’institutions offrent pareille distorsion entre leur réalité et la représentation que s’en fait l’opinion. Le cas du Sénat mérite une vraie enquête. Avec un train de vie de sénateur et dans une grande opacité, cette institution plus que bicentenaire cache son jeu malgré la télévision et Internet. Qui connaît le nom de son sénateur ? Qui peut citer le nom de plus d’un des trois cent trente et un sénateurs français ? À la première question, la plupart de nos concitoyens sont incapables de répondre. À la deuxième, ils donnent le nom des sénateurs les plus connus, souvent anciens ministres ou anciens Premiers ministres (Jean Arthuis, Jean-Pierre Raffarin, François Fillon...), voire du sénateur qui est aussi maire de leur ville... À quoi sert donc le Sénat ? À quoi servent les sénateurs ?

Ceux qui en ignorent tout s’en moquent. Les autres en ont des visions contrastées. Pour les uns, le Sénat est un ruineux ramassis de paresseux, une retraite dorée pour vieux caciques méritants. D’autres, qui ont à connaître des discussions législatives fouillées et des quantités de rapports solides, estiment au contraire de très bonne qualité le travail du Sénat.

Les uns, qui en sont déjà aux États-Unis d’Europe, estiment le Sénat anachronique. Les autres, qui se souviennent des risques que comporterait une Assemblée unique, sont viscéralement attachés à l’existence modératrice d’une deuxième Chambre. Les uns trouvent très judicieux le mode de désignation des sénateurs, les autres, qu’il désavantage, voudraient le modifier. Il n’est pas contestable, nous le verrons, que le Sénat fournit un travail de très bonne qualité. L’observation montre qu’il y a beaucoup de parlementaires sérieux, appliqués et consciencieux, et qu’il y a également beaucoup de fonctionnaires dévoués et très compétents. De plus, tout, dans l’organisation de la maison, favorise l’accomplissement d’un bon travail : les sénateurs bénéficient d’un mandat relativement long (désormais six ans), et ils ne sont pas exposés, comme les députés, à la menace d’une dissolution. Tout cela libère l’esprit.

Reste que l’image du Sénat n’est pas fameuse. Un subtil mélange du Kremlin, de la Cité du Vatican, du palais du Peuple de Brazzaville et du grand-duché de Gerolstein. Autant dire qu’on pourrait penser qu’il y a urgence à rayer de la carte ou à réformer cette impénétrable boutique...

En 1969, le général de Gaulle s’y attelle courageusement. Il tente de réformer profondément le Sénat en le fusionnant avec le Conseil économique social. Il propose aux Français par référendum de les fusionner : le premier représentera les territoires, le second les forces économiques et sociales. Le Général a démissionné après avoir perdu ce bras de fer contre ces deux assemblées.

Il n’est pas besoin d’une longue enquête sur le Conseil économique et social, la troisième assemblée de la République. C’est le Sénat puissance 10, version royaume du Père Ubu. Nommés de manière discrétionnaire par les syndicats socioprofessionnels et le gouvernement, ses membres, censés représenter l’élite de la Nation, sont payés très cher pour pondre des rapports qui finissent à la poubelle. Son rôle consultatif dans les domaines économiques et sociaux n’est qu’un alibi : c’est l’exemple caricatural d’une institution inutile. Qui peut citer le nom d’un membre de cette docte assemblée ? Qui peut indiquer, depuis cinquante ans, une seule décision prise ou un avis suivi d’effet par le Conseil économique et social dans l’intérêt du pays ? Il n’y en a aucun. Il faut supprimer ce gouffre, véritable tonneau des Danaïdes de la République française. Le jugement est sans appel, et tout le monde ou presque au plus haut niveau de l’État, à la direction des partis politiques, est d’accord pour faire disparaître le Conseil économique et social. Pourquoi ne le fait-on pas ? Apparemment parce qu’il ne s’agit que d’une « goutte d’eau dans la mer des gaspillages »...

La vraie raison de cette inertie est ailleurs. Il suffit de s’intéresser à la liste des deux cent trente et un membres du Conseil économique et social (ils perçoivent 3 000 euros net par mois), et des soixante-douze « membres de section » (830 euros). Un nid douillet pour ministres remerciés, députés battus, syndicalistes fatigués, anciens sportifs et artistes en cour. Il est inutile et dangereux, sans doute, de réveiller brusquement ce cimetière des éléphants frappé d’un absentéisme chronique... Au nom du bon équilibre de nos institutions.

Les charmes discrets du Sénat et du Conseil économique et social contrastent fortement avec l’agitation médiatique de l’Assemblée nationale. On veut croire que la plupart des députés travaillent ; du moins participent-ils au débat public et affichent-ils une certaine transparence. Il y a des gaspillages, certes, au Palais-Bourbon, et des privilèges, mais l’électeur de base, en règle générale, connaît le nom de son député et de quelques-uns de ses collègues. Sur leurs écrans de télévision, sur Internet, dans leurs journaux, les Français voient les députés intervenir, s’indigner, s’apostropher. L’Assemblée nationale et ses cinq cent soixante-dix-sept députés existent. Les coulisses du Palais-Bourbon ne sont peut-être pas toujours des plus ragoûtantes, les plus puissants lobbies ne doivent pas y être trop dépaysés. Et les députés remettent en jeu leur mandat tous les cinq ans, directement devant les électeurs.

D’où vient cet écart entre l’image de l’Assemblée nationale et celle du Sénat ? Avoir à sa tête un homme de quatre-vingts ans, parlementaire depuis près d’un demi-siècle, traduit évidemment un problème d’image et un manque d’ouverture sur l’extérieur. Non que l’expérience ne soit précieuse, mais, passé un certain âge, énergie et volonté de changement diminuent fatalement. En ces temps de jeunisme et d’appétit de réforme, c’est sans doute rédhibitoire pour l’opinion publique.

Mais, par-dessus tout, l’image du Sénat est altérée par les abus de quelques-uns. Chez les élus, absentéisme, paresse, incompétence sont aussi des réalités. Et s’il y a, en nombre, des travailleurs vertueux, même parmi les rois du cumul des mandats, il y a aussi des collections de profiteurs, qui émargent comme tout sénateur à 11 540 euros net par mois sans avoir la moindre obligation.

En effet, l’image du Sénat, qui devrait être exemplaire, est ternie par le fait que quelques-uns, à l’intérieur de cette très méconnue Cité interdite, abusent des invraisemblables privilèges dont ils jouissent. Privilège : le mot est à prendre au sens étymologique, du latin priva lex, loi particulière. Le palais du Luxembourg, siège du Sénat, vit au rythme de ses propres lois, qui sont celles de la politique, mais tempérées par le suffrage universel indirect, par des conditions d’existence particulièrement douillettes et par le secret. Le président du Sénat et les trois questeurs (deux de droite et un de gauche) tiennent les cordons de la bourse (plus de 300 millions d’euros par an) dans une opacité, sans contrôle. Et ce n’est pas une simple formule...

 

C’est tout cela qui est la matière de ce livre : le fonctionnement du Sénat, ses aspects très précieux, ses vertus, mais aussi ses dysfonctionnements, ce en quoi il est profondément inutile, ses défauts, son opacité, ses gaspillages. Ce livre est le fruit de plusieurs mois d’enquête et notamment de la rencontre de plusieurs dizaines de sénateurs, de toutes les tendances politiques et de toutes les régions de France ; le seul point commun chez les élus rencontrés est qu’ils travaillent. Les autres – nombreux –, par la force des choses, sont impossibles à joindre. Cette enquête n’aurait pas été possible, signalons-le, sans la précieuse collaboration de tous ceux qui, à des titres divers, font fonctionner cette grande machine qu’est le Sénat de la République.

 

Ce livre n’arrive pas par hasard. Il paraît au moment où, même à l’intérieur du Sénat, les privilèges exorbitants, les abus de toutes sortes sont de plus en plus mal acceptés. Employés et sénateurs intègres commencent à broncher contre leurs collègues indélicats ou du moins contre ceux qui, perchés sur un tas d’or, gaspillent allégrement l’argent du contribuable.

Après un renouvellement d’un tiers du Sénat le dimanche 21 septembre 2008, un nouveau président devrait être désigné le 1er octobre suivant. Deux favoris de l’UMP tiennent la corde. Dans l’ordre : Gérard Larcher, cinquante-neuf ans, ancien ministre et maire de Rambouillet (Yvelines) et Jean-Pierre Raffarin, cinquante-huit ans, ancien Premier ministre. Le rajeunissement est évident. Les deux derniers présidents du Sénat, René Monory et Christian Poncelet, ont été élus respectivement à l’âge de soixante-neuf et soixante-dix ans.

Quel qu’il soit, ce nouveau président ne doit pas ignorer que sa mission ne sera réussie que si la gestion interne de la maison est irréprochable. Ce nouveau président devra au minimum limiter les privilèges les plus scandaleux et anachroniques. Ce nouveau président devra faire preuve de courage politique pour contrôler réellement l’action d’un président de République devenu hyperpuissant.

Puissent ces pages lui donner quelques idées pour y parvenir.




1- Voir rapport Pébereau sur la dette publique 2004, qui n’englobe pas les 400 milliards d’euros annuels de retraite à payer aux fonctionnaires d’État.


2- Éditions JC Lattès, 2007.










I

Un peu d’histoire : le Sénat et le peuple français



De l’inutilité du Sénat et de son caractère indispensable

Comme toute une série d’institutions fort révérées, le Sénat ne sert à rien. De même qu’on pourrait facilement imaginer la France sans Académie française, ou sans Star Academy, on pourrait la concevoir sans Sénat. Sauf pour quelques personnes qui en vivent, qui se trouveraient gênées, et sauf quelques échos assourdis, parfois, dans Le Canard enchaîné, qui disparaîtraient, rien ne serait modifié. Absolument rien. Et en particulier, puisque c’est de cela qu’il s’agit, rien ne serait changé sur le plan politique ou démocratique. Le peuple ne serait pas moins bien représenté. La loi ne serait pas moins ou plus mal élaborée et votée. Les gouvernements ne seraient pas plus mal contrôlés.

Certains pensent que le Sénat ne sert strictement à rien. Pourtant, régime après régime, majorité après majorité, il résiste même, à peu près inchangé, aux innombrables réformes constitutionnelles qui caractérisent la République. La permanence de cette Assemblée a-t-elle un sens ? Relève-t-elle d’une aberration mentale collective ? Ou bien manifeste-t-elle un goût profond du personnel politique pour la multiplication – discrète – des fromages, privilèges et généreuses sources de revenu ? Rien de tout cela. Le Sénat existe pour des raisons historiques. Les ignorer, c’est ne rien comprendre à cette institution précieuse et, comme n’avait pas manqué de le faire Lionel Jospin, c’est tenir le Sénat pour une « anomalie ».

 

Aux équilibres multiples, subtils et complexes qui caractérisaient l’Ancien Régime a succédé la Convention, qui a dégénéré en Terreur. Des flots de sang, en quelques mois, ont été déversés sur le pays, qui s’en est trouvé irrémédiablement souillé, mais qui en a tiré une leçon : il faut équilibrer les pouvoirs d’une Chambre parlementaire par une deuxième Chambre. C’est ainsi que la Constitution du Directoire a prévu deux Assemblées : le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens. Depuis cette époque, à quelques minuscules parenthèses près, la France vit sous un système bicamériste.

Les Français se sont représenté quels dangers il faut craindre d’une Chambre unique. Ils redoutent que la dictature d’une Assemblée – dont la propension a parfois été de se déclarer d’autant plus vertueuse et désintéressée que ses membres ne le sont pas – ne soit bien pire que la tyrannie d’une personne. Alors ils en tiennent pour le partage de la souveraineté nationale : le bicamérisme. C’est simple et sage. Si une Chambre est excessive, l’autre la modérera. Si une Chambre devient démente, l’autre l’arrêtera. Si une Chambre se laisse emporter par des règlements de comptes visant des personnes, des institutions ou des nations, l’autre temporisera. Cet excellent principe est adopté par de nombreux pays du monde développé.

Le Sénat français existe pour la même raison qu’une roue de secours sur un véhicule automobile : elle ne sert à rien dans les temps ordinaires, mais on ne sait jamais. On peut rouler une existence entière avec un véhicule sans avoir besoin de roue de secours, mais au motif qu’on en utilise de moins en moins, est-il raisonnable de prendre la route sans cette sécurité ? Roue de secours, parachute ventral, Sénat : ces institutions ne servent à rien, sauf en cas de pépin. En attendant, en prévision du jour où l’on pourrait être conduit à s’en servir, on bichonne son parachute ventral, sa roue de secours, et on bichonne son Sénat.




Si vis pacem...

Roue de secours, parachute ventral : ces comparaisons sont grossières et ne rendent qu’imparfaitement compte de la réalité du Sénat. L’image la plus claire, si l’on veut faire référence à une autre institution, est celle d’une armée dans un pays qui ne se connaît pas d’ennemis. Le pays vit en paix avec ses voisins, n’a aucun projet d’extension territoriale ou de conquête lointaine, il n’est convoité ou menacé par personne, mais il estime plus prudent de prévoir une armée. Tout lui commande d’être prêt, au cas où, à se défendre. Qui pourrait se dérober devant pareille considération ?

Au bord du désert des Tartares ou du rivage des Syrtes, en l’absence d’un péril précis – mais dont la menace est claire –, se pose une première question, décisive : quelle taille donner à l’armée ? Le pays a le choix entre une petite structure, décorative et symbolique, de l’ordre de la garde pontificale, et une structure gigantesque, irrésistible rouleau compresseur, pareille à l’Armée rouge au temps de sa splendeur. La réponse à cette question relève tout à la fois de la politique, des finances, mais aussi de la métaphysique : quelle réponse apporter à un péril potentiel, vraiment redoutable s’il devait survenir, mais aux contours flous ? Faut-il se persuader que le pire est sûr et, dans cette perspective, s’outiller pour répondre à des attaques nucléaires ? Ou bien faut-il admettre que les ennemis sont inoffensifs, ensommeillés et que, pour déjouer les écarts d’un douanier éméché, une banale petite garde aux frontières fera l’affaire ? Ce sont des préoccupations de cet ordre qui expliquent ce qu’est le Sénat aujourd’hui, et les délicates prévenances dont il est consciencieusement l’objet.

Pour prévenir et lutter contre les errements redoutables de l’Assemblée nationale, les constituants ont sagement prévu une petite division destinée à jouer les éclaireurs : c’est le Conseil d’État. Ils ont également créé une autre brigade – ou une demi-brigade, à dire vrai, au regard de ses effectifs –, chargée de réprimer les agissements fautifs de l’Assemblée : le Conseil constitutionnel. Ces deux unités sont bien efficaces, leur ancienneté et la qualité des combats qu’elles ont livrés les rendent même sympathiques et vénérables, mais, en face de l’Assemblée nationale, peu ou prou toujours fraîchement élue au suffrage universel, elles ne pèsent pas lourd. Plus ou moins dépendants des pouvoirs politiques, sans la moindre légitimité populaire, discrets et pétris de bons principes, que valent les deux Conseils ? Pas tripette. Pour opposer une force solide aux menaces virtuelles d’une Assemblée qui deviendrait despotique, alors qu’elle est élue au suffrage universel, il faut une autre Assemblée, elle aussi ointe de la caution populaire : cette armée de réserve est le Sénat. Quelle fonction lui assigner ? Prévenir des comportements tyranniques de l’Assemblée nationale et, le cas échéant, y mettre un terme. Veiller. Surveiller. Ne jamais baisser la garde.

Pour atteindre ces objectifs, la constitution de la Ve République, renforcée par la pratique, a tout prévu. Afin qu’elle soit toujours en état de marche et parfaitement efficace, aucun effort n’est négligé pour que, sur tous les plans, le Sénat soit pourvu des équipements et des raffinements du dernier cri. Si le pays, un jour – ce qu’à Dieu ne plaise ! –, devait subir une nouvelle Terreur, ce ne serait pas le fait de la Haute Assemblée.




Le Sénat et le peuple français

Il est probable que les Français n’ont pas tous observé que le mot « sénat » a la même origine étymologique que l’adjectif sénile, le latin senex, « vieux » : un sénat est une assemblée de vieux. Ou de sages, si l’on préfère. Les Français, s’ils ignorent cette signification cachée du nom de la Haute Assemblée, laquelle n’a rien d’insultant si l’on considère qu’elle s’inspire, dans une Antiquité où l’on rendait hommage à l’expérience de l’âge, de la noble institution romaine, cependant, ont de leur Sénat une image bien arrêtée. Dans l’inconscient de chaque citoyen, le Sénat est, au choix, une maison de retraite pour le personnel politique âgé et fatigué, un refuge, une solution d’attente pour les hommes politiques recalés par le suffrage universel direct, ou encore un ramassis ruineux de paresseux grassement payés. Les uns y voient une efficace caisse de résonance pour les lobbies de toutes sortes. D’autres estiment que la deuxième Chambre du Parlement est un repaire rêvé pour des fripouilles qui, protégées par l’immunité parlementaire, peuvent ainsi, un temps, échapper à la justice.

 

Oui, presque aussi ancienne que l’institution elle-même, la sénatophobie – que les puristes doivent distinguer du banal antiparlementarisme – est un sentiment aussi profond que largement partagé. La Fontaine lui a donné le premier un écho tout particulier dans ses Fables, avec La Tortue qui allait à son train de sénateur, faisant référence à la singulière gravité d’une démarche. Paris, en 1814, avait ainsi vu paraître, sans lieu ni date, signé L..., un féroce pamphlet de sept pages, inoctavo, intitulé Au Sénat de Buonaparte. Il stigmatisait l’attitude du Sénat napoléonien dans les négociations du retour des Bourbons. Sur un exemplaire, une main inspirée et vengeresse a tracé in fine ces lignes définitives :


« On replante les lis en France.

Le Sénat est le jardinier ;

S’ils ne croissent en abondance

Ce n’est pas faute de fumier. »



Qui était l’auteur de ce factum anonyme ? Qui a ajouté ces mots manuscrits ? On ne le saura jamais. Un parlementaire jaloux du Sénat ? Un antiparlementaire, républicain fanatique, qui ne pouvait voir dans le Sénat qu’un instrument de traîtrise ? Un partisan de Napoléon, désolé de voir se dissoudre le pouvoir qui avait assuré la prospérité de la France ? Peu importe ; ces incertitudes donnent une idée de la palette, assez large, de ceux qui n’aiment pas le Sénat, et qui voudraient le voir disparaître... La comparaison excrémentielle et l’idée que le Parlement – avec le Sénat – incarne la pourriture ou le pourrissement des meilleures valeurs du pays vont rester, pendant deux siècles, une constante de la satire et de la raillerie politiques.

Dans L’Argot de la guerre, publié à la fin de la Première Guerre mondiale, Albert Dauzat note que « à l’hôpital de Bastia, dans l’hiver 1916-1917, on englobait les avariés sous le nom de sénateurs et de députés, suivant la plus ou moins grande gravité de leur état1 ». S’il est regrettable que le linguiste n’ait pas été informé de qui, « sénateurs » ou « députés », était le plus gravement atteint, ces comparaisons donnent une idée de la considération dans laquelle de simples citoyens tenaient alors leurs élus nationaux : des blessés, voire des infirmes...

Plus récemment, réagissant aux propos d’un élu socialiste qui avait fustigé le rapport Attali, l’immortel Erik Orsenna déclarait : « En un minimum de temps, un maximum de conneries a été proféré par le sénateur Mélenchon [...]. Je propose pour le Sénat une cellule psychologique2. » Comme s’il s’agissait d’un asile de fous. Ne faudrait-il pas, à ce compte-là, une cellule psychologique à l’Académie française ?

Il faut dire que cette mauvaise image qui se propage d’âge en âge, il peut arriver aux sénateurs eux-mêmes, à leur corps défendant, de l’entretenir. Serge Dassault, quatre-vingt-trois ans, sénateur UMP de l’Essonne, fraîchement réélu maire de Corbeil-Essonnes, explique, par exemple, pourquoi, en 2011, il tentera de conserver son fauteuil au palais du Luxembourg : « Le Sénat, c’est beaucoup moins fatigant3. » Si lui, qui n’est pas le plus inactif des sénateurs, le dit... Le journaliste Robert de Jouvenel avait stigmatisé l’institution conservatrice de manière plus ambiguë : « Un sénateur, c’est un député qui s’obstine... »

 

Quand les sénateurs tendent les verges pour se faire battre, pourquoi les citoyens n’en profiteraient-ils pas ? Un site Internet donne ce conseil aux jeunes gens : « Assurez votre avenir, épousez un sénateur ou une sénatrice. Le régime de retraite est un des plus avantageux qui soit, en particulier pour le conjoint survivant. La pension de réversion est de 66 % de la pension à taux plein, un vrai record du monde ! » Le régime de retraite du Sénat, en effet très avantageux, est examiné un peu plus loin.
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